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Introduction





L’épisode peu commun de la crise sanitaire comme ses conséquences économiques et sociales auront rappelé combien l’État comptait dans nos existences.

En mettant la santé des Français au-dessus de tout, il aura, en l’espace de quelques semaines de cette année 2020, rebattu les cartes de beaucoup de nos certitudes. Notre système de soins, avec ses failles et ses forces, s’est révélé notre bien le plus précieux, à l’aune duquel tout ce que, il y a quelque temps encore, nous pensions révérer par-dessus tout s’est incliné : notre précieuse liberté ? confinée ; l’économie ? mise à l’arrêt ou presque ; la rigueur budgétaire ? repoussée sine die ; l’éducation et la culture ? réduites au minimum…

Les générations nées après la Seconde Guerre mondiale n’avaient sans doute jamais ressenti la présence de l’État de manière aussi prégnante ; presque intrusive, comme si celui-ci encerclait notre quotidien par ses restrictions et ses services publics recomposés. Une sorte de retour à l’enfance pour un peuple qui se pensait adulte, nous engageant dans un double sentiment : la réassurance quant au bien-fondé de notre modèle social, riche de ses solidarités… mêlée aussitôt à une crainte diffuse, voire une franche critique pour certains, vis-à-vis de la capacité effective de notre appareil administratif à répondre à pareil défi – dont l’état de tension paroxystique qui caractérisait l’hôpital public à la veille de la crise constitue le symptôme le plus tangible.

Autrement reformulée, l’inquiétude fondamentale était celle-ci : notre État providence est-il encore suffisamment au niveau pour demeurer une promesse crédible ?

Revenons maintenant quelques mois en arrière. La France est en proie à l’un de ces mouvements qui font écarquiller les yeux du monde entier : celui des Gilets jaunes. Révolte inédite, débordant le cadre de tous les corps intermédiaires, impossible à inscrire dans le récit d’une France héritière de 1789 et de Mai 68 – alchimies fragiles de revendications populaires et d’aspiration éclairée à la liberté. Et, au-delà des éruptions spectaculaires des plus radicaux comme des mesures gouvernementales prises à court terme pour éteindre l’incendie social, un goût d’inachevé. Le sentiment que l’on n’a pas vraiment répondu à cette France travailleuse qui se sent exclue des bénéfices de la mondialisation, figée dans une géographie laissée pour compte ; à cette angoisse diffuse face à un ascenseur social en panne, face au modèle vacillant des classes moyennes.

L’inachevé, ce sont ces yeux du peuple de France tournés vers une place qui leur semble bien vide : celle du progrès. Et de l’alliance longtemps nouée autour de lui entre un peuple et son élite pour en partager les fruits par le truchement des services publics et de la régulation sociale.


Un nécessaire examen de conscience

Regardons les choses en face : pour un nombre croissant de nos concitoyens, c’est comme si l’État ne faisait plus le boulot.

Pour les acteurs publics qui animent la vie des administrations au quotidien, le constat est cruel. Fonctionnaires de terrain – policiers, pompiers, soignants, enseignants, travailleurs sociaux… – ou de l’encadrement, administratifs, hauts fonctionnaires et responsables politiques : à chaque étage, chacun joue son rôle, dans l’écrasante majorité des cas avec un très grand professionnalisme. Sans compter que la France continue de consacrer plus de la moitié de sa richesse nationale au fonctionnement de ses administrations nationales et locales ainsi qu’aux mécanismes de protection sociale. Mais il y a comme quelque chose de pourri au royaume du service public.

À la racine de ce décalage, le diagnostic peut s’énoncer simplement : la société a changé mais pas l’État.

Notre époque est traversée de transformations particulièrement profondes. Le défi environnemental appelle une révolution tous azimuts de nos modes de transport, de consommation et de production agricole et industrielle, un remodelage du paysage urbain comme de la ruralité. Le numérique accélère les rythmes d’innovation, faisant de l’inconnu le régime de croisière : demain, avec la blockchain et l’intelligence artificielle, quels métiers ? quelle école ? quelle culture ? quelle souveraineté ? La mondialisation n’en finit pas de remodeler la matrice de nos repères, économiques, sociaux, mais aussi géostratégiques et désormais sanitaires. Enfin, nos existences changent, avec l’allongement de l’espérance de vie, des études plus longues et une nouvelle géographie sociale ; les liens se retissent et aussi se dénouent, créant de nouvelles fractures au cœur de la société.

La puissance publique peine à convaincre sur ces chantiers d’avenir.

De manière presque inconsciente, elle continue d’invoquer les instruments de pilotage qui, après guerre, ont permis la reconstruction du pays puis alimenté la faste période des Trente Glorieuses. Les grandes négociations avec les partenaires sociaux se succèdent, les réformes fiscales et les plans industriels et de formation s’accumulent, mais le chômage est toujours là, la protection sociale semble atteindre ses limites et le pouvoir d’achat, stagner. Les réformes de l’école s’empilent sans réussir à corriger les travers de son modèle sélectif, lequel nourrit, de l’avis de tous, la reproduction sociale. La population vieillit, les maladies chroniques se multiplient ; on le sait mais le système de santé reste trop inerte malgré la succession de plans pour l’hôpital – il aura fallu qu’une pandémie mondiale mette le pays à l’arrêt pour que s’ouvre un Ségur de la santé.

L’État bégaie. Et plus grave : il accentue ses défauts lorsqu’il essaie de s’améliorer.

La « réformite aiguë », dont la sphère publique semble atteinte, a profondément affaibli l’appareil administratif. Sans cesse, on modifie des statuts, on déplace des budgets, on prend des arrêtés, on suit des indicateurs, un peu comme on déplace des leviers, et on appuie sur les boutons du tableau de bord d’une tour de contrôle. Chaque mesure a certainement sa pertinence prise isolément. Mais, en réforme permanente, le système n’a tout simplement plus de direction. Il génère en continu de nouvelles contraintes, de nouveaux formulaires. Les usagers perdent leurs repères, sans progrès notable dans la qualité des prestations. Les fonctionnaires de terrain ne retrouvent plus le sens de leur engagement, engendrant malaise et crise des vocations dans de nombreuses professions pourtant essentielles – enseignants, pompiers, infirmiers…




Un autre État s’éveille

Pour autant, le propos de ce livre se veut résolument optimiste. L’État a de beaux restes et il peut se réinventer si l’on prend la peine de clarifier à quoi il doit servir et comment il doit agir.

Pour cela, changeons de focale. Les grandes transformations du siècle – enjeu environnemental, accélération technologique, réorientation de la mondialisation, nouvelles inégalités – sont d’abord des défis pour la société. Ce ne sont pas des bataillons de fonctionnaires qui vont bêcher les terres de France pour les convertir à la permaculture. Et, pour autant, l’État ne peut simplement laisser faire, au risque sinon de voir triompher la loi du plus fort, propice au statu quo ainsi qu’à l’avènement de nouvelles aliénations.

Au lieu de nous repasser le film des hussards noirs de la République et des nationalisations d’après-guerre, inventons de nouvelles visions publiques.

Le XXIe siècle n’a besoin ni d’un État paternaliste, qui déciderait de tout à la place de tous, ni d’un État supplétif, qui viendrait socialiser les pertes et combler les carences d’un marché pourtant réputé pur et parfait. À côté de la figure de l’État autoritaire et de celle de l’État prestataire, il faut désormais permettre l’avènement d’un État partenaire, qui sache épouser la société, faire symbiose avec elle : qu’il se nourrisse d’elle autant qu’elle se nourrit de lui.

La bonne nouvelle, c’est que cette logique publique partenariale existe déjà en germe. Des signaux faibles bruissent dans les administrations, les territoires, les liens tissés avec la société civile.

De ce foisonnement d’initiatives, une nouvelle ingénierie publique est en train d’émerger. L’ouvrage en détaille de nombreux exemples, dans des domaines extrêmement variés – santé, éducation, environnement, prestations sociales, démarches administratives… Le programme Action cœur de ville revitalise les centres des petites villes en alliant petits commerçants, acteurs du patrimoine et de l’habitat, élus locaux et urbanistes. Hospitalents organise l’écoute active des soignants pour lever les irritants du quotidien dans les hôpitaux publics, à la recherche d’une alliance entre meilleure qualité des soins et bien-être au travail des équipes. Les Maisons France Services se multiplient dans les territoires, rassemblant sous un même toit des prestations diverses de service public (Poste, allocations, gaz…) et des commerces (épicerie, banque, entre autres). Du côté des collectivités locales, de nombreuses initiatives montrent le chemin d’une nouvelle association de la population aux choix collectifs. Autant de raisons d’espérer.




Changer la doctrine d’action publique

Si encourageants soient-ils, ces signaux faibles restent encore à la périphérie des grands services publics. Pour faire de cette marge le nouveau cœur battant de l’État, un travail en profondeur s’impose. Non seulement pour changer la façon de travailler des administrations, mais aussi faire évoluer les représentations collectives. Car on ne peut pas à la fois tout attendre de l’État et demander à ce dernier de donner toute sa place à la société.

La définition d’une nouvelle doctrine d’action publique est devenue indispensable. Elle devra dépasser le concept d’État stratège, dégagé dans les années 1990 pour répondre à la montée en puissance des collectivités locales et de l’Europe, sur fond de dérapages budgétaires endémiques. La solution a été largement trouvée dans le calque de l’organisation du privé : un peu à l’instar d’une holding ou d’une multinationale, l’État s’est mis à séparer les tâches de conception et d’exécution, à piloter des indicateurs de performance, à utiliser l’arme de la concurrence… Nous ferons le bilan de cet État stratège, qui malgré une indéniable mordernisation a lourdement affaibli le service public.

Cette question de la doctrine d’action de l’État est rarement posée dans le débat public. Le service public semble là, comme une évidence, immanent. On parle des ministres mais non des ministères, ni des administrations qui les composent et des agences qui les servent. Ils sont comme les rouages lointains d’une machine opaque et confuse. Ouvrons le capot !




L’État en réseau

Notre proposition : mettre l’État en réseau.

L’État n’est pas seul et il peut démultiplier ses forces en se faisant animateur des forces vives de la Nation. La société est forte de ses associations, de ses initiatives locales et citoyennes, de ses tribus informelles qu’Internet fait émerger, de ses entrepreneurs aussi. Plutôt que de seulement fonctionner comme un producteur de normes ou comme un guichet à prestations, le service public doit aussi apprendre à se penser comme un lieu, une ressource qui met les autres en capacité d’agir et permet à des écosystèmes – écologiques, économiques, solidaires… – de se constituer et de gagner en résilience, sans forcément de plan d’ensemble préétabli.

Faire ensemble, voilà l’horizon.

L’enjeu environnemental nous montre particulièrement comment, par la combinaison d’un toit végétalisé ici, d’une usine zéro déchet là, c’est le cumul des initiatives qui permettra de relever le défi. Pierre Rosanvallon avait bien diagnostiqué dès les années 19801 comment, dans le champ social, la solidarité froide des mécanismes redistributifs atteignait ses limites et appelait une action plus incarnée, plus insérée dans le tissu social.

Au cœur de ce projet se trouve le rapport de la puissance publique à l’autonomie et au contrôle. Pour s’appuyer plus massivement sur les acteurs de terrain, l’État devra commencer par balayer devant sa porte, en reconnaissant aux agents publics toute leur importance. On ne le dira jamais assez : les fonctionnaires qui sont au contact des Français sont le cœur battant de l’État. Ils entretiennent avec le vécu de nos concitoyens une intimité dont aucun indicateur, aucun tableau de bord ne peut rendre compte. C’est tout le management public qui doit être interrogé.

Pourquoi parler d’État en réseau ? Parce que l’enjeu est de connecter à ses extrémités la multitude de nos concitoyens, dans la richesse et la diversité de leurs apports et de leurs besoins, et de se mettre en résonance avec la société par le jeu de nœuds intermédiaires – institutions étatiques, collectivités locales, associations, communautés informelles, écosystèmes – connectés entre eux et avec les Français.

L’État en réseau, c’est l’antithèse de la pyramide. Mais ce n’est pas non plus un État horizontal, qui serait sans structure ou sans direction. C’est substituer à la rigidité et à la froideur du formalisme bureaucratique la souplesse et la profondeur des liens et des interactions. Ce n’est pas un État sans règle ni contrôle. Ce n’est pas moins ou plus d’État, c’est un État augmenté par la mise en réseau, c’est une nouvelle alliance entre l’État et la société.

Là où l’État stratège s’inspirait du privé, l’État en réseau regarde vers la société. Une société qui se saisit d’Internet et du mobile pour retisser des liens, créer des communautés nouvelles, repenser les solidarités. Le mouvement des Gilets jaunes, les hashtags #BalanceTonPorc ou #MeeTo, les cagnottes qui accompagnent en temps réel chaque nouvelle cause… la société se réinvente en réseau, dégageant une nouvelle architecture sociale mise en évidence par le juriste américain Yochai Benkler2. Internet n’est qu’un outil, et certains ne manquent pas de le dévoyer pour dominer ; mais soulignons combien il ouvre aussi un horizon inédit de décentralisation du pouvoir et d’encapacitation des communautés.




Repenser la place du marché,
reconnaître celle du « commun »

Le projet d’État en réseau constitue une révolution copernicienne. Non au sens d’une table rase, car ne nous croyons pas à un grand soir de l’action publique qui risquerait de remettre en cause les fondamentaux et garanties du service public. Mais ô combien dans les mentalités : il ne faut pas le négliger, tant l’État et la fonction publique se conçoivent aujourd’hui trop souvent comme un lieu de pouvoir et tant nos concitoyens les perçoivent comme une bureaucratie extérieure à eux-mêmes.

Cette question du pouvoir et de la façon de le partager se pose d’abord vis-à-vis du marché. Sur ce plan, l’exemple le plus spectaculaire est sans doute celui de la libéralisation du secteur des télécoms, passé en vingt ans des PTT, monopole d’État, à un marché concurrentiel et mondialisé qui nous promet désormais la 5G et l’Internet des objets. Il nous faudra étudier les opportunités et les limites de ce modèle, qui a vu l’État changer totalement de rôle, d’un État rendant directement le service au public à un État régulateur garant d’un service pertinent rendu au public par des entreprises privées soumises à son contrôle. Ni plaidoyer de la privatisation ni apologie du retour à l’économie administrée, ce livre analysera les combinaisons nouvelles qui s’inventent entre public et privé pour apporter le meilleur des deux mondes et tentera d’écrire la grammaire de cette cohabitation.

Au-delà du duo État/marché, il convient d’accueillir le « commun », thématique qui émerge en tant qu’instance de codécision et de coproduction. Des révoltes andines de l’eau aux monnaies locales qui fleurissent en Europe, une nouvelle gouvernance se dessine pour dépasser le dualisme classique de la propriété, publique ou privée. Affirmation d’un tiers-secteur, appels au municipalisme, expérimentations de gestion alternative : faire toute sa place au commun sera l’un des enjeux forts de l’État en réseau.




Un enjeu politique ?

« L’administration n’est pas l’État mais elle en est l’instrument essentiel », soulignait Michel Debré. C’est à ce niveau que se situe notre propos vis-à-vis de la question politique : travailler l’instrument, un peu comme un piano qu’il s’agirait d’accorder, tout en laissant le soin aux personnalités et institutions politiques de composer la partition et d’interpréter le morceau.

À cet égard, nous avons veillé à ce que l’État en réseau ne prenne pas parti, ou plutôt ne prenne qu’un parti, celui de permettre aux agents publics de mieux servir les Français. Il ne dit rien de l’équilibre à définir dans la société entre incitation et solidarité, entre souveraineté et ouverture sur le monde, entre enthousiasme numérique et technoscepticisme, entre productivisme et décroissance, entre rigueur budgétaire et endettement du pays. Il ne se prononce pas davantage sur la vitesse qui convient à la conversion écologique, ni sur la dose de contrainte et d’accompagnement à y apporter. Qui plus est, nous avons voulu appuyer la nécessité d’un changement de doctrine de l’État sur les grandes transformations en cours, largement exogènes et se situant dans des horizons de temps susceptibles de dépasser les mandats et les alternances politiques.

Le propos ne va pas davantage sur le terrain de la réforme des institutions, thématique récurrente du débat public. Faut-il une VIe République ? Faut-il un nouvel acte de décentralisation et réformer le « millefeuille territorial » ? Faut-il introduire une dose de proportionnelle à l’Assemblée nationale, ou tirer au sort des députés dans la population ? Toutes ces questions, par ailleurs centrales, ne sont pas abordées ici.

Il nous faut enfin signaler que la question administrative elle-même n’est pas absente des débats politiques. D’un côté l’on défend les « acquis » des agents publics et l’on dénonce les « réformes libérales » comme autant d’atteintes à l’esprit public. De l’autre on fustige les « privilèges » des fonctionnaires et la « gabegie » budgétaire supposée plomber la compétitivité de notre pays. Ces débats sont légitimes et utiles, mais, en y regardant de près, ils n’interrogent qu’en surface les logiques d’action publique.

La période actuelle ouvre, au fond, une grande occasion : celle de s’inscrire dans un horizon de long terme, au-delà des conflits brûlants du jour.

L’occasion de dépasser le duel sempiternel entre les « indispensables réformes dont notre pays a besoin » et la « résistance à la casse du service public », pour remodeler l’outil de notre destin commun : l’État. L’occasion de sortir de la logique des réformes, des budgets et des statuts, qui nous a fait perdre de vue les besoins réels de nos concitoyens comme leur capacité d’action propre ; de renouer avec une forme de radicalité du projet public. Pour les agents publics, il est temps d’accomplir leur vocation en servant les Français plutôt que la bureaucratie !

*
*     *

L’ouvrage se divise en trois parties. La première dresse le constat d’un État en fin de course, entre défiance des Français et malaise des fonctionnaires et propose l’institution d’une nouvelle doctrine d’action publique. La deuxième partie pose les enjeux d’un État à réinventer, en partant des défis de la société. On y livre de nombreux exemples de modèles alternatifs montrant qu’un autre État est possible. La troisième partie développe trois propositions tangibles, de nature à mettre sur les rails un État en réseau.










PREMIÈRE PARTIE

Un impératif : repenser l’État










CHAPITRE 1

Un peuple qui doute de son service public





Lorsque la période des Trente Glorieuses s’achève et que la critique de l’État apparaît à l’aube des années 1980, le service public est encore auréolé de ses gloires passées. Jugée rigide, coûteuse, manquant d’anticipation, soupçonnée d’alimenter une logique du « toujours plus », l’efficacité de l’administration est discutée. Mais le service public reste très largement respecté.

Ce qui frappe dans la période actuelle, c’est le niveau de défiance de la société à l’égard de l’État.

Non pas seulement vis-à-vis des gouvernants – celle-là est de tout temps. Mais il s’est perdu une forme de considération vis-à-vis de la chose publique, ce qui est plus nouveau. Les professeurs des écoles vous le diront : la figure de l’enseignant est tombée bien bas. Au respect du passé devant l’instituteur détenteur du savoir et de l’accès aux positions sociales s’est substituée une attitude de client de la part de beaucoup de parents.

Quelque chose s’est fissuré dans l’alliance entre le peuple de France et son élite.

Depuis la Révolution française, l’expansion de l’État a coïncidé avec la création de nouveaux droits et une meilleure prospérité à tous les étages de la République, avec une cristallisation particulièrement forte au sortir de la dernière guerre. Santé, sécurité, logement et équipements, éducation… chaque progrès avait son bras armé dans l’appareil administratif, lieu d’un pacte tangible entre la population et ses dirigeants.

Cette mécanique semble désormais comme à l’arrêt. C’est l’histoire d’un divorce entre une société, qui se réinvente en continu, et son État, qui ne sait plus la suivre.


Les Gilets jaunes, sonneurs d’alerte de la désillusion publique

La puissance du mouvement des Gilets jaunes, c’est d’avoir plongé l’élite du pays dans la sidération, en révélant la profondeur du fossé qui sépare l’offre et la demande d’État.

Si le drame se joue dans la France périphérique1, ce n’est pas par hasard. C’est le lieu où se fracture avec le plus de netteté la civilisation des classes moyennes2 qu’avait forgée la période des Trente Glorieuses. Il faut dire que l’exode rural avait constitué un fort moteur de la croissance d’après-guerre. Les centres des villes ont été comme le creuset du compromis fordiste. Noué autour du salariat, ce modèle apportait au travailleur sécurité et équipements nécessaires à son épanouissement personnel. Il ouvrait aussi pour ses enfants la perspective d’une nouvelle ascension sociale.

On le sait, la dynamique géographique est désormais inversée. Le prix du logement en ville a renvoyé les travailleurs modestes en première et souvent en deuxième couronne. Les cadres colonisent les métropoles, qui sont des espaces sûrs, bien dotés en infrastructures de transport, de loisirs, de télécommunications, d’enseignement supérieur, où l’activité économique se développe et où il fait bon vivre.

On a beaucoup décrit la révolte des Gilets jaunes comme celle des perdants de la mondialisation, à qui on demandait l’effort de trop. Nous y voyons plutôt le cri d’un peuple qui se sent trahi dans la promesse de l’État providence, la plainte d’un contribuable qui n’en a pas pour son argent, d’un citoyen à qui l’on ne propose pas de futur.

Les enseignements du grand débat, organisé au premier trimestre 2019 pour sortir de cet épisode, sont à cet égard éclairants3. On y dénonce le démantèlement des services publics de proximité et l’on demande leur rétablissement dans la santé et les transports. Loin de la caricature dans laquelle certains ont voulu enfermer un peuple demandant à la fois « plus de service public » et « moins d’impôts », les participants sont réalistes : s’ils demandent plus de moyens pour les enjeux jugés prioritaires – la santé et l’éducation – ils se disent prêts à voir d’autres postes de dépenses publiques se réduire4. Surtout, ils dénoncent un État qu’ils estiment inefficace et distant5, et ressentent une profonde injustice fiscale.

C’est donc bien autour de l’État et de ses services publics que s’est noué le malaise populaire. La nouvelle géographie sociale a joué comme le lieu de cristallisation d’une matrice de protestation. Au cœur de celle-ci : le sentiment d’un abandon public.

La crise du coronavirus aura certes montré le puissant amortisseur dont notre pays est doté. Le recours massif au chômage partiel a permis d’éviter un démantèlement mortifère de notre tissu économique. Mais il y a fort à parier qu’elle restera dans les mémoires comme un moment ponctuel. L’État providence, c’est une promesse plus large qu’un amortisseur social, si précieux soit-il.

Le caractère hors système du mouvement des Gilets jaunes nous conforte dans l’importance du signal qu’il nous envoie. Parce que les voies traditionnelles d’expression du modèle fordiste, faisant en quelque sorte partie du paradigme actuel, notamment les syndicats et les partis politiques, n’étaient pas en situation de relayer un message les remettant profondément en cause. Il aura fallu les réseaux sociaux pour que ces citoyens dépassent leur éclatement au sein de la société. Et le fait que leurs revendications se soient effilochées avec le cours des événements ne doit pas nous égarer : les Gilets jaunes sont porteurs d’un cri d’alarme, non d’un programme politique.




Éducation : promesse non tenue

La désillusion populaire nous semble particulièrement tangible dans le domaine de l’éducation.

Pour le mesurer, il faut rappeler combien l’école, « publique, gratuite, laïque et obligatoire » pour reprendre les termes des lois Ferry de 1881 et 1882, constitue un édifice singulièrement exemplaire d’affirmation républicaine et d’alliance entre les élites et le peuple.

C’est la IIIe République qui fait des instituteurs des fonctionnaires, émancipant ces derniers de la tutelle du maire, des notables locaux et surtout de l’Église, qui leur délivrait encore des certificats de moralité. La figure du « hussard de la République » s’installe dans le paysage d’une France encore largement rurale. Détenteur du savoir, figure locale, souvent secrétaire de mairie, il va être l’instructeur des masses. Par l’enseignement des poids et mesures et de l’orthographe, il va uniformiser les normes linguistiques, commerciales et techniques sur tout le territoire. C’est tout le pays qui se trouve arraché à ses racines moyenâgeuses et projeté dans l’ère de la modernité. En une génération, les bienfaits de l’éducation sont incontestables, y compris et surtout comme fait social pour les milieux les plus précaires. Avec l’école, l’État change la vie.

La belle mécanique va se prolonger avec l’industrialisation et la modernisation du pays à l’ère fordiste. La formation des masses permet aux classes les plus populaires de s’élever au-delà de la condition précaire d’ouvrier, de journalier et d’employé de maison, pour accéder à des postes de techniciens, de petits commerçants, de fonctionnaires et de cadres intermédiaires des services. Cette élévation sociale signe aussi une montée en compétences de l’ensemble du tissu productif, permettant l’industrialisation, la modernisation de l’agriculture et le déploiement d’infrastructures nécessaires à la création de richesses nationales. Cette prospérité est partagée par les mécanismes d’État providence et permet de financer par l’impôt une administration puissante.

Or c’est ce cercle vertueux entre formation et prospérité, permis par le service public, qui s’est désormais grippé sur l’un de ses maillons les plus essentiels : l’ascenseur social.

Le modèle, désormais dépassé, auquel se réfère implicitement la classe moyenne dans ses aspirations peut se lire ainsi : une société salariale stable où les diplômes garantissent les positions et la mobilité sociale vers le haut. Mais cette promesse n’est plus tenue6, d’autant que l’échelle des salaires se contracte au détriment des classes moyennes7. Dans le même temps, les cadres se portent à merveille. Plus mobiles et ouverts sur l’innovation, ils bénéficient à plein des opportunités de la mondialisation. Surtout, la reproduction sociale n’a jamais été aussi forte. Comme l’a mis en évidence l’OCDE, ce ralentissement de l’ascenseur social est visible dans toute l’Europe. Mais il est particulièrement sensible en France : alors que l’ascension vers le revenu moyen d’une famille danoise modeste peut être accomplie en deux générations, il en faut six en France8.

L’école n’est que partiellement responsable de cet état de fait, car, si les opportunités sociales se referment, c’est d’abord pour des raisons économiques. Ce que l’on peut reprocher à l’école, c’est de conserver encore trop au cœur de son réacteur la logique de sélection, qui ne correspond plus aux besoins sociaux du pays et qui entaille la confiance en eux des élèves des classes moyennes et populaires.

L’attrition des opportunités sociales est indéniable. L’évolution du marché du travail sous l’effet de la mondialisation et de l’accélération technologique crée un véritable goulot d’étranglement9. Le cercle vertueux formation/prospérité de l’après-guerre était en réalité lié à une dynamique économique et sociale bien particulière : celle d’une économie de reconstruction et de rattrapage, où les ressources énergétiques étaient par ailleurs peu coûteuses. Cette dynamique créait mécaniquement un élargissement de la pyramide sociale en son milieu et donc un appel d’air permettant une promotion sociale massive. Mais, une fois que ce souffle est retombé, la promotion sociale est devenue pour ainsi dire un jeu à somme nulle, faisant des gagnants et des perdants.

Dans ce nouveau contexte économique, la logique de sélection en entonnoir du système éducatif, bien adaptée à l’ère fordiste pour distribuer les positions sociales dans une ascension générale, se transforme en une machine à conforter, voire exacerber les positions sociales. C’est ce qui ressort particulièrement du fameux classement Pisa : non seulement notre système éducatif est extrêmement inégalitaire, mais encore il tend à miner la confiance en eux des élèves10.

Oui, l’école humilie. Ce constat semble de plus en plus partagé, au-delà du serpent de mer médiatique de la suppression des notes11. Nombreuses sont les voix qui dénoncent un système qui n’aurait de méritocratique que le nom, sélectionnant en réalité ceux qui maîtrisent déjà les codes, avec une pédagogie pensée d’abord pour les mieux dotés en capital culturel. En la matière, le mal est profond, car l’enseignement français a été largement bâti par cercles concentriques, autour d’un noyau d’excellence reléguant à sa marge une deuxième et une troisième zone, plutôt que dans l’objectif d’une élévation de chacun. Et l’on sait le rôle qu’y jouent les mathématiques, comme hier le latin12.

On réalise dès lors l’immense malentendu de la période actuelle : alors que, dans l’imaginaire collectif et le discours public, l’école est considérée comme un facteur essentiel d’égalité et d’intégration républicaine, on en vient à se demander si elle ne ferait pas l’inverse en pratique. La question est cruelle pour les enseignants, qui se battent sur le terrain avec des moyens très inégaux13 et qui arrivent encore parfois à faire des miracles ; et elle ne doit pas occulter les efforts importants déployés en matière d’éducation prioritaire. Mais cela permet de mesurer le fossé qui s’installe entre les aspirations sociales et les logiques du service public.




Système de santé : quand l’hôpital public craque sous nos yeux

Le feu couvait de longue date et la récente crise sanitaire en aura été un douloureux révélateur : le modèle de santé français est à bout de souffle.

Il faut commencer par un constat positif : l’hôpital public a tenu face à la pression exceptionnelle qui s’est exercée sur lui pendant la crise, avec des pics de près de 5 000 nouvelles admissions en réanimation par semaine. Grâce au confinement de toute la population, grâce à la mobilisation tous azimuts des personnels, parfois aussi grâce à des trésors d’ingéniosité et de solidarité, on aura évité le scénario noir d’un tri funeste entre les patients14. Ouf !

Plus qu’un effondrement du système, c’est une lumière crue qu’aura jetée la crise sur l’état de fragilité extrême du totem du système de santé français : l’hôpital public. Car, au-delà de la question des masques et des tests pour le grand public, dont le manque et la manière de le combler ont suscité un débat légitime, les pénuries criantes de personnels et, de manière peut-être encore plus frappante, de matériels – charlottes, blouses, masques, draps – ont marqué les esprits. Les images de soignants bricolant des tenues de protection, parfois avec des sacs-poubelle, les appels aux dons des hôpitaux, les trafics divers de matériels… Ce n’est pas l’image que les Français se donnaient de leur pays.

Depuis dix ans environ et particulièrement depuis 2015, les protestations des professionnels (infirmières, aides-soignants, brancardiers, cadres, médecins) se sont multipliées. Les enquêtes et reportages ont accumulé les témoignages de « ras-le-bol », de « découragement », de « perte de sens ». Le succès du hashtag #BalanceTonHosto sur les réseaux sociaux a fini d’achever l’image d’un système de santé qui fut autrefois une fierté nationale.

Les maux du modèle français sont connus de longue date et dépassent la seule question des moyens : i) un dualisme entre hôpital public et médecine libérale qui concentre dans la sphère publique les situations les plus complexes et les moins rentables, ii) un manque de coordination territoriale dans la politique sanitaire qui freine l’émergence d’une approche de santé publique (prévention, suivi des patients, coordination entre les univers médicaux, sociaux et éducatifs) plutôt que de réponse essentiellement curative, iii) une évolution de la demande (développement des maladies chroniques, vieillissement de la population, nouveau public précaire) qui peut entrer en contradiction avec la stratégie dite de « virage ambulatoire » consistant à concentrer l’offre des hôpitaux sur les soins et à réduire les coûteuses nuits sur place15.

Les nombreuses réformes entreprises ces dernières années n’ont pas su entièrement affronter ces contradictions. Par un équilibre de la terreur entre médecins libéraux, personnels des hôpitaux publics, assurance-maladie, gouvernement, élus locaux, personnels administratifs, labos, pharmaciens… rien ne semble pouvoir bouger ou presque16. Et la santé des Français dans tout ça ?

Les conséquences sont lourdes. La situation des urgences a été un premier symptôme fort. Depuis quelques années, les hôpitaux font face à un accroissement inédit de patients, révélant le sous-dimensionnement des capacités d’accueil. Faute d’un nombre suffisant de salles d’examens, les consultations se multiplient dans les couloirs17. Selon Samu-Urgences de France, cette surcharge entraîne une augmentation de la mortalité de 9 % pour tous les patients et de 30 % pour les patients les plus graves. Autrement dit, on meurt en France du manque de moyens. Les personnels sont à bout, avec un turn-over qui peut atteindre 30 % par an, conduisant à un mouvement massif de grève en 2019.

L’autre plaie ouverte, c’est celle des déserts médicaux. Si le délai médian pour obtenir un rendez-vous chez un généraliste est de 2 jours au niveau national, il peut atteindre jusqu’à 11 jours dans les zones les plus abandonnées. Et, chez les spécialistes, on atteint des records18. À travers le verrou du numerus clausus, combiné à la liberté d’installation, on a laissé pendant des décennies la profession de médecin organiser une pénurie sidérante. Dans les hôpitaux des petites villes, les services ferment souvent par impossibilité de recruter des praticiens dans certaines spécialités, par manque de candidats19.

Comme l’a reconnu le président de la République en mai 2020, « on a collectivement mal conçu le système en le surrégulant par le budgétaire et l’activité, et en le mettant sous stress avec de mauvais indicateurs ». Notons en effet que le fameux « virage ambulatoire » a conduit à d’importantes fermetures de lits, qui auront cruellement manqué pendant la crise de la Covid-1920. De plus, les autorités régionales de santé (ARS), qui assurent le suivi budgétaire du système de santé au plan local, ont peiné pendant les événements à agir comme des maillons de la réponse de l’État21.




État-société : une relation en décalage qui révèle la fin d’un cycle

Si le service public n’est pas au rendez-vous des attentes des Français, c’est parce que l’on a laissé s’instaurer un double décalage : d’une part, l’État continue d’actionner les leviers du passé, alors que la réalité économique et sociale change ; d’autre part, de nouveaux défis et de nouvelles opportunités se présentent, sans que l’administration ne sache porter de visions publiques à même de les accompagner.

A fortiori, tordons ici le cou à une image d’Épinal qui ferait tantôt de l’absence de courage de nos dirigeants, tantôt du conservatisme des fonctionnaires les supposées causes d’une impossible réforme de l’État. Les jeux d’acteurs ne doivent pas nous faire perdre de vue le paradigme à l’intérieur duquel ils s’inscrivent.

C’est de la fin d’un cycle qu’il faut prendre acte.

Au-delà des alternances politiques, ce qui se dégage de la construction publique de ces dernières décennies, c’est, au fond, un projet d’autonomie de la société. Par le développement des services publics et de la régulation sociale, il s’est agi de mettre chacun en situation d’acteur et d’organiser la recherche d’un équilibre entre les forces vives du pays. Ce projet reste plus que jamais d’actualité, alors que les grandes transformations que traversent nos sociétés appellent une mobilisation collective.

Mais l’architecture par laquelle l’État cherche à accomplir l’autonomie de la société est, elle, en voie d’obsolescence avancée. Le paradigme fordiste craque en tous sens, de sorte que la gouvernance supposée le faire vivre, mélange de compromis sociaux entre patronat et syndicats, de politiques macroéconomiques keynésiennes et d’expansion des services publics, n’est plus capable de produire les équilibres nécessaires.

Prenons l’exemple de l’assurance-chômage pour illustrer le décalage : Emmanuel Macron a été élu sur une vision nouvelle en la matière, donnant la possibilité de bénéficier d’allocations en cas de départ à l’initiative de l’employé, dans une logique de réorientation en souplesse des trajectoires professionnelles ; le régime a également été ouvert aux entrepreneurs, qui, d’une certaine manière, créent leur propre emploi. Mais ces éléments de vision ne pouvaient pas être produits par les partenaires sociaux traditionnels, représentants du modèle classique du salariat. Et c’est logiquement que le gouvernement a souhaité mettre un terme au paritarisme dans la gestion de l’assurance-chômage, pour faire vivre sa réforme.

Aussi le projet d’autonomie de la société doit-il être remanié en profondeur, en prenant acte de plusieurs changements majeurs dans la société :

Premièrement, les corps intermédiaires sont en plein bouleversement. Dans une société de plus en plus horizontale, dans laquelle chacun a voix au chapitre via les réseaux sociaux, où les systèmes de valeurs sont en concurrence, toutes les grandes organisations sont en crise. Ce processus, extrêmement profond, est permis par le succès des grandes plateformes en ligne (Facebook, Le Bon Coin, Blablacar, etc.) qui rebattent les cartes de toutes les structures d’intermédiation. Cela s’applique aussi bien aux entreprises – on a parlé d’ubérisation – qu’aux médias et aux corps intermédiaires. Ces derniers, en tant que structures traditionnelles, qu’il s’agisse des syndicats, des partis politiques et même des grandes associations, sont sur une pente extrêmement glissante. Des modèles alternatifs émergent, comme on le voit avec la multiplication des cagnottes qui fleurissent pour soutenir les causes les plus diverses, version moderne de la pétition permettant de rassembler dans un temps record des masses de soutien, ou avec un mouvement comme celui des Gilets jaunes.

Non seulement les corps intermédiaires sont moins représentatifs des groupes qu’ils sont censés incarner, mais encore – et c’est le point qui nous intéresse ici – la gouvernance traditionnelle qui les met en opposition et en recherche de compromis les uns avec les autres ne peut produire qu’un résultat en décalage avec les aspirations et les besoins réels de la société. Cette nouvelle matrice sociale a de bons côtés, sur lesquels nous reviendrons. Mais elle détricote la logique de compromis de la social-démocratie comme carburant de l’autonomie de la société.

Deuxième raison de revoir le logiciel de l’autonomie : l’objet de ce qui doit être autonomisé change. Ce n’est plus seulement l’individu qui est en cause, mais un ensemble d’acteurs et d’environnements qui, dans une logique d’écosystèmes et de complémentarités croisées, doivent permettre à certains pans de la société de fonctionner. Ces écosystèmes apparaissent dans de nombreux domaines : tissu local d’entreprises, réseaux de solidarité associatifs, circuits courts dans la logistique, l’alimentation, l’énergie, etc. Ce sont ces communautés qui porteront in fine les grandes transformations qui sont devant nous.

Ce passage de l’individu à l’écosystème n’est pas anodin. La dimension de l’individu est cruciale dans l’émergence historique de l’État providence. Les deux forment une sorte de couple s’alimentant l’un l’autre : l’État providence, en apportant les sécurités individuelles, permet à chacun de prendre son envol et de s’affirmer, voire de s’affranchir des modes d’appartenance traditionnels (la famille, le village, la paroisse…) ; l’individu-électeur, par son vote, apporte son soutien à cette logique et permet une amplification constante de l’État providence. Cette dynamique est arrivée à ses limites, et, sans qu’il faille détricoter ce qui existe au plan individuel, la grande affaire de la puissance publique devrait désormais être de faire émerger et d’accompagner des écosystèmes résilients capables de répondre, chacun dans sa dimension et à sa mesure, aux nouveaux défis.

Le troisième facteur qui bouleverse la question de l’autonomie, c’est l’importance prise par les infrastructures et les réseaux. L’émergence de l’État providence, au sortir de la guerre, s’est accompagnée d’une politique d’infrastructure de très grande ampleur et de consolidation de grands opérateurs publics – EDF, les PTT, la SNCF, GDF – chargés d’assurer le déploiement et la maintenance de ces installations. Sur ces réseaux, qui demeurent essentiels et que l’on pourrait qualifier de réseaux de rang 1, se sont greffés des réseaux de rang 2, s’appuyant sur les premiers. L’exemple le plus éclatant des réseaux de rang 2 est bien évidemment Internet, infrastructure mondiale qui s’appuie sur les réseaux de télécommunications – construits à l’origine pour téléphoner et/ou regarder la télévision. Mais on peut en citer bien d’autres : le service de e-commerce d’Amazon utilise les réseaux à la fois télécoms, mais aussi postaux et de transport (pour la livraison des colis). Toutes les grandes plateformes en ligne, qui fonctionnent par mises en relation entre utilisateurs (comme Blablacar) ou entre des utilisateurs et des professionnels (comme Deliveroo), sont des réseaux de rang 2. De même que le moteur de recherche Google, tous ces réseaux de rang 2 sont devenus quasiment aussi indispensables au fonctionnement de la société que les réseaux de rang 1. Cela est aussi vrai dans le domaine de l’énergie, avec la décentralisation possible d’une partie de la production grâce aux énergies renouvelables. Au lieu d’agir comme un simple tuyau descendant, le réseau électrique devient aussi bidirectionnel ; il se transforme en plateforme pour équilibrer l’offre et la demande, pour absorber les pics de consommation et maintenir une péréquation géographique sur le territoire. Le secteur des transports n’est pas en reste, avec les services de free floating. Dans le domaine éducatif, on pourrait aussi parler des MOOC (cours en ligne), par rapport au réseau de rang 1 que constitue le système éducatif traditionnel en ce que ce dernier pourvoit les MOOC en professeurs, officiels ou informels, et sanctionne les apprentissages par des systèmes d’équivalence. Et ainsi de suite.

Tous ces réseaux de rang 2 sont « autonomisants », au sens où ils vont jouer un rôle primordial dans la capacité d’action de la société. Or ils ne sont pas déployés ou opérés, sauf exceptions, par la puissance publique. Il s’agit d’initiatives essentiellement privées, parfois lancées hors de nos frontières et qui pour autant, répondent à des besoins d’une nature proche des services publics traditionnels. Dès lors, l’État – ou les collectivités territoriales lorsqu’il s’agit typiquement de réseaux de transport ou de logistique – doit dégager de nouvelles approches pour s’assurer que les citoyens y accèdent dans de bonnes conditions22.




Tribus, communs :
les piliers du renouveau social ?

Cet ouvrage se veut une contribution positive. Au-delà des éléments de remise en cause des paradigmes existants, il faut aussi souligner combien les lignes de force nouvelles qui se dégagent dans la société sont porteuses de solutions. Parmi ces lames de fond, deux sont particulièrement prometteuses à nos yeux : les tribus et les communs.

Qu’est-ce qu’une tribu ? Concept dégagé par la sociologie dès les années 1980, une tribu désigne un groupe informel, fonctionnant par affinités électives23. Il s’agit d’une non-structure, d’un système ouvert, constitué à partir d’un point de ralliement extérieur aux structures traditionnelles de la famille, du voisinage, du travail et de la religion. La tribu procède à la fois d’un dépassement de l’individualisme, mais sans renouer avec les collectifs passés. Son fonctionnement est celui d’un réseau, lieu de réactualisation des gestes anthropologiques essentiels que sont l’échange, le partage et l’entraide. Cette structuration en réseau casse les logiques d’autorité et de hiérarchie traditionnelles. Par ailleurs, le réseau vit, s’autoreconfigure en permanence.

Le juriste américain Yochai Benkler a montré dans La Richesse des réseaux24 comment ce phénomène des tribus a trouvé avec Internet un terrain de manifestation particulièrement prolifique. Internet ouvre pour le juriste une « architecture de coopération ». Loin d’un technosolutionnisme, « la technologie instaure des espaces de faisabilité pour les pratiques sociales ». Un des atouts majeurs d’Internet, c’est d’avoir ouvert un espace de participation « sans permission », ou que l’on pourrait qualifier plus positivement de système auto-autorisé. N’importe qui peut se connecter au réseau, sans autorisation préalable formelle. Cette dimension a permis un foisonnement créatif et un niveau d’engagement sans commune mesure avec un système d’autorisation préalable.

Les réseaux de rang 2 (comme Facebook ou Blablacar), évoqués plus haut, ont encore permis de démultiplier la capacité de rassemblement et d’action des tribus, que ce soit en ligne ou non. Les réseaux sociaux, particulièrement, permettent de libérer ce qu’on appelle la force des liens faibles25 et font véritablement exploser la capacité de mobilisation de la société autour de causes extraordinairement variées. Henri Verdier et Nicolas Colin ont saisi à travers la formule de multitude26 la force sociale nouvelle en émergence, au-delà de la simple participation. De quoi être optimiste sur la capacité d’action de la société !

Seconde lame de fond dont il faut souligner l’affirmation : celle des communs.

La thématique des biens communs27 a fait son apparition dans le débat public il y a une trentaine d’années dans le sillage des travaux de l’économiste Elinor Ostrom. L’apport de cette dernière est d’avoir contredit la prétendue « tragédie des communs », qui voulait que, de l’absence de régulation dans l’accès à un bien commun résulte inéluctablement l’épuisement de ce dernier. L’économiste met en évidence, au travers d’exemples concrets, les règles et la gouvernance qui permettent à des communautés de s’organiser pour assurer l’accès équitable et la pérennité des biens communs, particulièrement des ressources naturelles comme l’accès à des bois, à un point d’eau, à des pâturages, etc.

Comme l’expriment Pierre Dardot et Christian Laval dans l’ouvrage de référence Commun28, « il y a dans la société des façons collectives de s’accorder et de créer des règles de coopération qui ne sont pas réductibles au marché et au commandement étatique ». Insistant sur cette dimension institutionnelle, plutôt que sur la nature des biens eux-mêmes, les auteurs préfèrent d’ailleurs parler de commun plutôt que de bien commun, cette dernière expression pouvant en outre prêter à confusion avec la notion d’intérêt général. L’enjeu n’est pas tant ce qu’on produit que comment on le fait.

Les thèses sur les communs ont reçu un écho international pour dénoncer les vagues de privatisations dans les pays en voie de développement dans les années 1990 conduites sous la pression du FMI et de la Banque mondiale. Après l’effondrement du bloc communiste et la promesse déçue d’une alternative au marché portée par l’État, des voix se sont élevées pour instituer une troisième voie au travers du commun.

En pratique, les expériences de nouveaux communs sont très diverses. Les plus célèbres ont émergé dans le cadre de luttes locales, notamment de résistance paysanne à travers le mouvement Via Campesina contre l’accaparement des terres, ou la révolte de l’eau en Bolivie. Le mouvement du logiciel libre a également ouvert la voie à des biens communs informationnels29, dont le plus emblématique est certainement l’encyclopédie en ligne Wikipédia. Mais, au-delà, c’est tout un foisonnement d’initiatives locales, parfois modestes, qu’il faut mentionner – nettoyage collectif des rues d’une ville par ses habitants, communautés énergétiques, tiers lieux, etc. – comme autant d’expériences par lesquelles les citoyens reprennent confiance dans leur capacité d’agir ensemble. Là aussi, des raisons d’espérer !
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